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La seance est reprise a 15 h 10. 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u du representant de la 
Republique islamique d’lran une lettre dans laquelle il 
demande a etre invite a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ce representant a participer au debat 
sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Particle 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En 1’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur I’invitation du President, le representant de 

la Republique islamique d’lran prend place au 

siege qui lui est reserve sur le cote de la salle du 

Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de la Norvege. 

M. Lnvald (Norvege) (parle en anglais) : La 
Norvege se rejouit du debat sur la cooperation entre le 
Conseil de securite et les organisations internationales 
dans le cadre de l’application des resolutions 1540 
(2004) et 1673 (2006). Ces resolutions traitent des 
defis les plus pressants d’aujourd’hui en matiere de 
proliferation. Nous sommes par consequent tres 
attaches a leur application. 

La resolution 1540 (2004) est un element 
essentiel du regime mondial de lutte contre la 
proliferation et le terrorisme. Il est imperatif que les 
Etats appliquent et fassent respecter individuellement 
la reglementation nationale de controle a l’export tel 
que demande dans la resolution, sur la base des plus 
hautes normes internationales. Ce n’est qu’ainsi que 
nous pourrons barrer la route aux proliferateurs et aux 
trafics illicites. 

Bien que la resolution 1540 (2004) reconnaisse 
qu’il incombe aux gouvernements nationaux 
d’instaurer des controles interieurs efficaces pour 
empecher la proliferation des armes de destruction 
massive et de leurs vecteurs, il est absolument essentiel 
que leurs efforts soient menes dans le cadre de la 
cooperation internationale. A cet egard, nous attachons 
beaucoup d’importance au paragraphe 7 de la 
resolution, qui prend acte du fait que certains Etats 
peuvent avoir besoin d’aide pour appliquer les 
dispositions de la resolution et invite les Etats qui sont 


en mesure de le faire a fournir une assistance en 
reponse a des demandes specifiques. 

La Norvege appuie depuis longtemps des 
activites variees dans le domaine de la non¬ 
proliferation et du desarmement. L’aide fmanciere est 
acheminee par le systeme des Nations Unies et divers 
instituts de recherche norvegiens et internationaux. 
Nous fmanijons egalement des seminaires sur 
l’application de la resolution 1540 (2004). 

A travers des programmes de sensibilisation et 
des seminaires regionaux, le Comite et les Etats 
Membres se concentrent louablement sur une hausse de 
la quantite et de la qualite des rapports. Les travaux en 
cours en ce sens sont necessaires et bienvenus. Le 
debat d’aujourd’hui est particulierement opportun car il 
faut aussi imperativement ameliorer le type et la 
qualite des activites de sensibilisation et d’assistance a 
cet egard. Non seulement les Etats sont tenus de 
presenter des rapports, mais les organisations et Etats 
qui apportent une aide doivent aussi dument veiller, 
dans la mesure du possible, a ce que celle-ci soit 
efficace, efficiente et bien coordonnee. 

Etant donne que les obligations decoulant de la 
resolution 1540 (2004) empietent sur nombre d’accords 
et de regimes internationaux auxquels elles sont 
intimement liees, de meme que sur des programmes 
bilateraux, il est necessaire de comprendre 
parfaitement la portee et le contenu de l’assistance qui 
est deja fournie par les Etats et les organisations 
internationales et regionales, en partageant 
1’experience acquise et, si possible, en fixant des buts 
communs et realistes en termes d’echange 
d’informations, de cooperation et de coordination. La 
Norvege espere que le present debat nous permettra 
d’avancer dans cette direction. 

Mon gouvernement est en outre heureux 
d’annoncer qu’il va organiser sous peu, en 
collaboration avec les Gouvernements allemand et 
chilien, un atelier sur les mesures nationales de lutte 
contre la proliferation, theme englobant les obligations, 
mecanismes et acteurs divers qui doivent ceuvrer de 
concert pour l’application effective de la resolution 
1540 (2004) et, plus largement, pour un regime de non¬ 
proliferation renforce. 

Parmi les principales questions qui seront 
abordees dans cet atelier, au printemps prochain, 
figurent les defis de la mise en oeuvre, l’assistance et le 
renforcement de la cooperation. La Norvege et ses 
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coorganisateurs esperent que l’atelier donnera lieu a 
des recommandations qui aideront les donateurs, 
organisations et Etats a trouver l’aide necessaire pour 
mieux orienter et coordonner leurs propres efforts, en 
tenant compte des programmes existants et de leurs 
avantages comparatifs. Les recommandations de 
1’atelier devront prendre en consideration les defis et 
enseignements communs, et les donateurs et 
fournisseurs d’aide tirer profit de la participation d’un 
certain nombre de pays beneficiaires. Nous esperons 
egalement que ces recommandations contribueront aux 
objectifs proposes par le President du Comite dans ses 
propos liminaires d’aujourd’hui et dans le projet de 
declaration presidentielle. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant d’Israel. 

M. Carmon (Israel) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, permettez-moi de vous exprimer notre 
gratitude, Monsieur le President, pour votre direction 
competente du Conseil ce mois-ci, et de vous remercier 
d’avoir convoque ce debat. 

Israel souhaitait vraiment que la resolution 1540 
(2004) du Conseil de securite soit adoptee. Celle-ci 
constitue selon nous un grand pas en direction de la 
consolidation et de la mise en oeuvre des normes 
internationales contre les menaces du terrorisme 
mondial. Elle offre aussi, bien evidemment, un appui 
important a l’effort international de lutte contre la 
proliferation des armes de destruction massive. 

L’idee que des armes de destruction massive et 
leurs vecteurs puissent se retrouver entre les mains de 
terroristes et le risque de voir des articles sensibles 
transferes clandestinement sont devenus, ces dernieres 
annees, Tun des pires cauchemars de la communaute 
internationale. La resolution 1540 (2004) et son 
application integrate represented un progres important 
dans le combat que nous menons en commun pour 
eviter que ce scenario terrifiant ne se realise. La 
Convention internationale pour la repression des actes 
de terrorisme nucleaire est elle aussi une avancee 
significative dans ce sens. 

L’engagement des Etats Membres a empecher 
toute cooperation avec des terroristes ou des 
organisations terroristes cherchant a acquerir ou mettre 
au point des armes de destruction massive, de meme 
que leur volonte resolue a etablir des normes claires et 
fortes pour le suivi des technologies a double usage, 
sont parmi les elements vitaux de notre entreprise. 


De plus, nous sommes d’avis que certains points 
de cette resolution importante peuvent egalement 
s’appliquer a la prevention du transfert d’armes 
conventionnelles a des terroristes. Cela est 
particulierement pertinent lorsque la possession 
d’armes sophistiquees par des terroristes a des 
implications strategiques. II convient alors de noter que 
des roquettes de portees differentes peuvent servir a 
lancer des armes chimiques ou biologiques. Le 
transfert de telles roquettes a des acteurs non etatiques 
- notamment a des terroristes - constitue done une 
violation des paragraphes 1 et 2 de la resolution 1540 
(2004). Le fait que l’organisation terroriste Hezbollah 
ait ete approvisionnee en uranium, comme on l’a vu 
recemment au Liban, a illustre cette violation. 

Pour sa part, Israel a realise des progres 
importants sur la voie de l’adoption des normes 
internationales les plus contraignantes dans le domaine 
du controle des exportations d’articles d’importance 
nevralgique, y compris les articles a double usage, en 
integrant dans la legislation israelienne les diverses 
listes des regimes fournisseurs, notamment ceux du 
Groupe des fournisseurs nucleaires, du Groupe de 
l’Australie et de l’Arrangement de Wassenaar. D’autre 
part, Israel maintient un dialogue continu avec les 
differents regimes et les Etats concernes en vue 
d’ameliorer le controle des installations et des articles 
au plus haut niveau. 

Nous esperons que tous les Etats agiront 
conformement a la resolution 1540 (2004). Une mise 
en oeuvre veritable de cette resolution contribuerait a 
Tedification d’un monde plus sur. Israel est, pour sa 
part, pleinement attache a sa mise en oeuvre. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Australie. 

M. Hill (Australie) (parle en anglais) : L’Australie 
se felicite de la possibilite qui lui est donnee 
d’examiner les resolutions 1540 (2004) et 1673 (2006) 
sur la proliferation des armes de destruction massive. 
Au-dela des quelques mots que je vais prononcer au 
nom de mon pays, je voudrais aussi m’associer a la 
declaration qui sera prononcee dans quelques instants 
par le representant de la Nouvelle-Zelande au nom du 
Forum des lies du Pacifique. L’Australie appuie 
vigoureusement les efforts du Conseil de securite 
visant a empecher la proliferation des armes de 
destruction massive. Nous encourageons le Conseil a 
etre aussi actif que possible en la matiere. 
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L’adoption unanime de la resolution 1540 (2004) 
a represente un succes historique. C’est le premier 
instrument international a imposer des obligations a 
tous les Etats afin qu’ils prennent des mesures de vaste 
portee en vue d’empecher la proliferation des armes de 
destruction massive, de leurs vecteurs et des materiels 
connexes d’une maniere integree et globale. La 
resolution est plus particulierement axee sur le risque 
que poserait, pour tous les Etats, l’obtention d’armes 
de destruction massive par des acteurs non etatiques. 
La resolution exige que tous les Etats etablissent des 
controles nationaux vigoureux en matiere de 
technologies et de materiel lies aux armes de 
destruction massive et qu’ils imposent ces controles. 

Ces mesures ne represented plus simplement une 
option que les Etats peuvent envisager. La resolution 
1540 (2004) demande a tous les Etats Membres de 
l’ONU de presenter un rapport sur les mesures qu’ils 
ont prises, ou ont 1’intention de prendre, afin de mettre 
en oeuvre cette resolution. II est regrettable que certains 
Etats n’aient pas encore ete en mesure de presenter 
leurs rapports au Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1540 (2004). Nous les encourageons a 
le faire aussi rapidement que possible. 

A cet egard, l’Australie reconnait que certains 
Etats peuvent avoir besoin d’une assistance dans la 
mise en oeuvre des dispositions de cette resolution. 
Cela est d’ailleurs reconnu dans la resolution elle- 
meme. L’Australie fournit deja ce type d’assistance a 
T echelon bilateral et en coordination avec nos voisins 
de la region, notamment par le biais du Forum des lies 
du Pacifique. Nous sommes de toute evidence disposes 
a continuer de fournir une telle assistance afin de 
garantir que tous les Etats disposent de 1’infrastructure 
juridique et reglementaire et des capacites et de 
T experience necessaires pour appliquer les dispositions 
de la resolution. 

Outre les mesures qui doivent etre prises par les 
Etats, il y a egalement une gamme de regimes 
internationaux qui portent sur les questions visees 
dans la resolution 1540 (2004). Tous ces regimes 
internationaux ne se pretent pas necessairement a une 
adhesion de tous les Etats, mais ils montrent comment 
fonctionne la resolution de maniere interactive avec 
une variete d’autres regimes internationaux de non¬ 
proliferation et de garanties. Je n’en mentionnerai que 
deux. 

Premierement, je rappelle que la resolution 1540 
(2004) exige des Etats qu’ils mettent en oeuvre des 


controles sur les activites de courtage. Pour la plupart 
des Etats, c’est un domaine relativement nouveau, mais 
il est de plus en plus evident que, dans l’environnement 
actuel en matiere de securite, les controles sur les 
activites de courtage concernant des articles 
conventionnels, militaires et lies aux armes de 
destruction massive ont un role important a jouer dans 
la lutte contre la proliferation. Le Groupe de 
l’Australie a entame des debats sur les activites de 
courtage, de meme que sur d’autres regimes de non¬ 
proliferation et de garanties. 

La Republique de Coree a pris l’initiative 
d’accueillir un seminaire international sur les controles 
du courtage, qui se tiendra a Seoul a la fin de mars, 
auquel les membres des regimes de non proliferation et 
de garanties seront invites, ainsi que d’autres 
participants regionaux. L’Australie est fiere de 
copresider cet important seminaire avec ses collegues 
coreens. 

Je voudrais egalement mentionner un autre 
instrument international important, voire essentiel, qui 
renforce les objectifs de la resolution. L’Australie est 
partie a l’initiative de securite contre la proliferation 
qui - je tiens a le rappeler aux Membres - vise a lutter 
contre le trafic d’armes de destruction massive, leurs 
vecteurs et le materiel connexe entrant et sortant des 
Etats, ou destine a des acteurs non etatiques qui posent 
des menaces en matiere de proliferation. Compte tenu 
de la declaration faite par l’Ambassadeur de Cuba, je 
voudrais rappeler au Conseil que les activites menees 
dans le cadre de l’initiative de securite contre la 
proliferation doivent etre conformes aux autorites 
juridiques nationales et aux cadres internationaux. Plus 
de 80 Etats ont appuye l’initiative de securite contre la 
proliferation. Nous la considererions, de toute 
evidence, plus efficace si elle parvenait a etendre ses 
activites a l’ensemble du monde. Nous aimerions done 
saisir cette occasion pour inviter d’autres Etats a 
envisager d’adherer a l’initiative de securite contre la 
proliferation, afin que tous les Etats y adherent. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’El Salvador. 

M. Martinez Flores (El Salvador) {parle en 
espagnol) : Le Gouvernement d’El Salvador reaffirme 
son ferme appui a toutes les mesures adoptees dans le 
cadre de l’Organisation des Nations Unies pour lutter 
contre le terrorisme international. Ces mesures doivent 
etre appliquees conformement aux principes de la 
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Charte, du droit international et des conventions et 
accords internationaux en la matiere. 

Les pays de faible etendue partagent la 
preoccupation de la communaute internationale, car 
nous comprenons que la proliferation des armes 
nucleaires, chimiques et biologiques et de leurs 
vecteurs menacent notre souverainete ainsi que la paix 
et la securite internationales, etant donne que la 
proliferation fait de nos pays des voies de passage et de 
trafic illicite de ces materiaux. 

Nous sommes pleinement convaincus que la lutte 
contre le terrorisme doit se fonder sur un cadre 
juridique qui offre aux gouvernements la legitimite 
necessaire dans la poursuite de leurs objectifs. Nous 
estimons aussi, cependant, qu’il est egalement de la 
plus grande importance de renforcer la cooperation 
internationale, etant donne qu’elle constitue un element 
clef pour assurer une plus grande efficacite et 
efficience dans les efforts de prevention. 

Notre engagement dans la lutte contre le 
terrorisme international oriente notre action aux 
echelons interne, bilateral, sous-regional, regional et 
international. Nous avons relance notre conseil de 
securite national, qui se charge notamment de fournir 
des conseils a notre President et d’evaluer la situation 
afin de determiner les mesures a prendre en matiere de 
prevention, de repression et de controle d’actes 
terroristes et de debts connexes. 

Le groupe interinstitutionnel charge de lutter 
contre le terrorisme, connu sous le nom de GRICTE, 
est responsable de l’elaboration, de la mise en oeuvre et 
du controle des moyens techniques dans la lutte contre 
le terrorisme. Ce groupe exerce ses fonctions dans 
quatre domaines specialises, a savoir la securite, les 
questions fmancieres, les controles frontaliers et les 
affaires juridiques. Son mandat correspond done 
pleinement aux dispositions du paragraphe 5 de la 
resolution 1673 (2006) du Conseil. Ses autres 

responsabilites ont inclus la preparation des rapports 
que le Gouvernement d’El Salvador a presentes aux 
organisations internationales en matiere d’application 
des resolutions, des mandats et des instruments 
internationaux auxquels notre pays est partie dans le 
cadre de la lutte contre le terrorisme. 

De meme, ce groupe a elabore la loi speciale 
contre les actes de terrorisme, qui a deja ete adoptee 
par l’assemblee legislative de mon pays. La loi contient 
des dispositions concernant la prevention, les enquetes, 
les sanctions et l’elimination des debts lies au 


terrorisme sous toutes ses formes et manifestations, 
notamment le fmancement du terrorisme et des 
activites connexes. La legislation permet aux autorites 
juridiques competentes de prendre les mesures 
necessaires pour geler les capitaux et les fonds, les 
transactions fmancieres et autres actifs de personnes ou 
d’organisations designees par le Conseil de securite, 
agissant en vertu des dispositions du Chapitre VII de la 
Charte de notre Organisation. Cette loi contre le 
terrorisme comporte egalement un chapitre distinct 
consacre au debt de fmancement du terrorisme en tant 
que debt autonome, et dans ce meme chapitre figure la 
reglementation pertinente sur les mesures preventives 
relatives au fmancement, tel le gel de fonds, quelle que 
soit leur origine. 

Pour ce qui est des organisations a but non 
lucratif, on a envisage de meme une reglementation 
speciale visant a ameliorer le controle des actifs de ces 
organisations afm d’eviter que ces fonds ne servent 
eventuellement a des fins delictueuses, en particuber a 
fmancer le terrorisme. 

Parmi les autres mesures que nous continuons de 
mettre en oeuvre, il y a le controle permanent des 
vehicules qui circulent sur les routes internationales, 
les controles migratoires et les inspections des beux de 
residence, des terminaux terrestres et autres beux 
habituellement frequentes par des etrangers. Les forces 
armees d’El Salvador, appuyees par la police civile 
nationale, ont egalement mis en place de meilleures 
methodes de controle du trafic illegal des biens et des 
stupefiants qui arrivent sur notre territoire ou qui le 
traversent. 

Pour ce qui est de la resolution 1540 (2004), El 
Salvador a soumis le rapport correspondant 
conformement a ladite resolution du Conseil de 
securite. 

Le Gouvernement salvadorien continuera de 
mettre en oeuvre les mesures necessaires, aux niveaux 
administratif et juridique, et nous sommes prets a 
renforcer la cooperation internationale dans differents 
domaines afm d’ameborer l’efficacite de la lutte contre 
le terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations. Nous avons bon espoir d’arriver 
rapidement a un accord et de parvenir a un accord sur 
une convention generale sur le terrorisme international 
et a cette fin, nous offrons notre pleine cooperation. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du 
Pakistan. Je lui donne la parole. 
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M. Hashmi (Pakistan) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de presenter la declaration du Pakistan au 
Conseil au nom de l’Ambassadeur Munir Akram qui 
transmet ses regrets de ne pas etre parmi nous car il est 
pris dans des embouteillages. 

Monsieur le President, nous vous remercions 
d’avoir convoque ce debat opportun. Nous nous 
felicitons de la decision de tenir un debat public au 
Conseil. C’est un rare privilege pour les non-membres 
du Conseil de pouvoir debattre dans cette salle de 
l’importance et de la pertinence des resolutions 1540 
(2004) et 1673 (2006). 

Nous remercions le Directeur general de 
l’Organisation pour 1’interdiction des armes chimiques 
(OIAC) de sa declaration tres complete, et nous 
sommes egalement reconnaissants aux representants de 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA) 
et de l’Organisation mondiale des douanes pour leurs 
declarations. 

Les resolutions 1540 (2004) et 1673 (2006) 
prevoient une coordination et une cooperation avec les 
organisations internationales afm d’avancer vers la 
realisation des objectifs de la resolution 1540 (2004). 
En meme temps, la resolution 1540 (2004) affirme 
egalement qu’aucune des obligations enoncees dans la 
presente resolution ne doit etre interpretee d’une 
maniere qui modifie les responsabilites de l’AIEA ou 
celles de l’OIAC. Nous reconnaissons pleinement 
l’importance des travaux entrepris par des 
organisations internationales telles que l’AIEA et 
l’OIAC pour renforcer les capacites de leurs Etats 
membres dans de nombreux domaines. 

II importe que ces organisations, en s’associant 
aux travaux du Comite cree par la resolution 1540 
(2004), preservent integralement leurs fonctions et 
leurs responsabilites. De toute maniere, ces 
organisations existaient avant la resolution 1540 (2004) 
et auraient continue leurs importants travaux 
independamment de la resolution. 

Certains membres du Conseil, et certainement les 
membres permanents, se souviendront des 
preoccupations soulevees en decembre 2004 quant a la 
capacite du Comite 1540 (2004), compte tenu de son 
expertise, de ses effectifs et de ses ressources, de 
promouvoir l’application de la resolution 1540 (2004). 
Pres de trois ans apres l’adoption de cette resolution, il 
est clair que le Comite 1540 a fait tout ce qu’il pouvait 
dans la limite de ses capacites. 


Le document de reflexion presente par la 
Slovaquie sur ce debat signale que 135 Etats Membres 
ont soumis leur premier rapport d’application national 
et que 85 ont fourni des informations supplementaires. 
Le Pakistan a remis deux rapports au Comite 1540. Le 
document de reflexion fournit des informations 
generates sur les difficultes rencontrees dans 
l’application des resolutions. Il faut examiner dans un 
esprit cooperatif et constructif les raisons pour 
lesquelles un certain nombre d’Etats Membres n’ont 
pas soumis de rapport. 

Il est clair que nombre d’Etats n’ont pas les 
competences et les ressources necessaires pour mettre 
en oeuvre les resolutions 1540 (2004) et 1673 (2006). 
De grandes differences separent les Etats Membres sur 
les plans economique, industriel, juridique et financier. 
Plus important encore, 1’impression generate regne, 
surtout chez les Etats en developpement, qu’il y a un 
grand fosse entre les promesses faites et la fourniture 
de l’assistance requise. Un autre probleme est la 
lassitude d’etablir des rapports, en particulier pour les 
Etats qui ont soumis des rapports d’application. 

La resolution 1540 (2004) affirmait a juste titre 
que la prevention de la proliferation des armes de 
destruction massive ne devait pas entraver la 
cooperation internationale a des fins pacifiques 
touchant les matieres, les equipements et les 
technologies, les utilisations a des fins pacifiques ne 
devant toutefois pas servir de couverture a la 
proliferation. La demande mondiale croissante 
d’energie nucleaire souligne la necessity pour les Etats 
fournisseurs de prendre des mesures equitables et non 
discriminatoires pour parvenir a un equilibre entre les 
preoccupations en matiere de proliferation et la 
facilitation du commerce legitime de matieres, 
equipements et technologies aux fins de la production 
accrue d’energie nucleaire. 

L’un des moyens de parvenir a un tel equilibre 
serait d’entamer des negociations sur des arrangements 
vraiment multilateraux regissant les echanges d’articles 
et de technologie sensibles et a double usage. Les 
arrangements existants, et leur application selective, 
sont contraires a l’esprit de la resolution 1540 (2004). 

Nous voudrions saisir cette occasion pour dire 
quelques mots des methodes de travail du Comite 
1540, en particulier pour ce qui est des experts qu’il 
recrute. La faqon dont les contrats de certains experts 
ont ete conclus renforce la perception, generate a 
l’exterieur du Conseil, que tout le processus relatif a la 
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resolution et a son application, a la composition du 
Comite, a ses experts et a son personnel est mene par 
les pays developpes, a 1’exclusion d’un grand nombre 
de pays du monde en developpement. Nous esperons 
que le Conseil et le Comite s’emploieront a assurer 
dans la transparence une representation adequate et 
equitable d’experts des pays en developpement. 

Le niveau de mise en oeuvre des mesures 
nationales par les Etats Membres, les ecarts entre les 
assurances donnees et la fourniture de l’assistance, et 
l’insuffisance des capacites de certains Etats Membres 
ainsi que du Comite 1540, devraient donner lieu a une 
evaluation critique des competences et des capacites du 
Conseil s’agissant de promouvoir le programme de 
non-proliferation. Les Etats Membres pourraient 
egalement avoir a evaluer le resultat de 
«l’encouragement» donne par la resolution 1540 
(2004), ces trois dernieres annees, a appliquer 
integralement les traites et les accords sur le 
desarmement. Compte tenu de l’interet croissant du 
Conseil a prevenir la proliferation des armes de 
destruction massive, il importe de trouver un equilibre 
entre l’application insuffisante par certains membres 
du Conseil de leurs obligations en matiere de 
desarmement et leur promotion zelee de la non¬ 
proliferation. La discrimination et la politique de deux 
poids deux mesures sont les ennemis d’un objectif et 
d’une action collectifs. 

Lorsque la resolution 1540 (2004) a ete adoptee, 
le Pakistan, alors membre du Conseil, s’est associe au 
consensus, reconnaissant la lacune qui existait dans les 
regies internationales relatives a l’acquisition et au 
transfert illicite d’armes de destruction massive par des 
acteurs non etatiques. Nous avions egalement reconnu 
que cette question etait suffisamment importante et 
urgente pour faire l’objet d’un debat extraordinaire du 
Conseil de securite. Maintenant que le Conseil a 
examine l’urgence du danger, il faut revenir aux voies 
normales d’etablissement de regies et de normes 
internationales, c’est-a-dire par le biais de traites 
internationaux. Le moment est desormais venu de 
relancer le mecanisme de desarmement multilateral 
afin que les problemes qui se poseront a l’avenir dans 
le domaine de la non-proliferation puissent etre 
examines dans le cadre de processus ouverts, 
transparents et participatifs. 

Dans ce contexte, nous croyons que l’Assemblee 
generale devrait commencer sans delai des debats en 
vue d’autoriser la tenue d’une conference diplomatique 
internationale, ou demander que la Conference du 


desarmement a Geneve negocie un traite international 
sur la question de l’acquisition d’armes de destruction 
massive par des acteurs non etatiques ou par des 
terroristes. Ce traite pourrait reposer sur les 
dispositions des resolutions 1540 (2004) et 1673 
(2006). Il devrait faire ce que la resolution 1540 (2004) 
n’a pas fait, a savoir donner des definitions claires de 
ce que sont les acteurs non etatiques, les vecteurs, les 
matieres connexes, etc. Cela faciliterait l’adoption de 
la legislation nationale. 

Le traite devrait egalement creer les organes 
executifs et administratifs appropries, charges de 
promouvoir le respect des dispositions et de faciliter 
l’aide et la cooperation internationales a cette fin, par 
exemple, des autorites nationales dont la creation est 
prevue par la Convention sur 1’interdiction de la mise 
au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi 
des armes chimiques et sur leur destruction, et dont les 
travaux sont appuyes par l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques. L’Agence 
internationale de l’energie atomique joue egalement un 
role similaire de facilitateur en vertu de ses divers 
programmes et conventions. Enfin, le traite devrait 
egalement creer les mecanismes necessaires pour 
assurer la mise en oeuvre, le suivi et le respect de ses 
dispositions de faqon equitable. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Argentine. 

M. Garcia Moritan (Argentine) (parle en 
espagnol ) : Monsieur le President, je voudrais tout 
d’abord vous remercier, au nom de ma delegation, 
d’avoir organise ce debat public du Conseil de securite 
sur la cooperation entre le Conseil et les organisations 
internationales pertinentes en ce qui concerne la mise 
en oeuvre des resolutions 1540 (2004) et 1673 (2006). 

Ce debat offre une excellente occasion d’entrer 
directement en contact avec des organisations du 
systeme, telles que l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA), l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques (OIAC) et l’Organisation 
mondiale des douanes (OMD), dont le travail en la 
matiere revet une importance fondamentale et qui ont 
besoin de l’appui resolu de tous les Etats Membres. 

La cooperation internationale en matiere de non¬ 
proliferation des armes nucleaires, chimiques et 
biologiques et de leurs vecteurs, ainsi que des elements 
connexes, revet une grande importance pour la 
realisation des objectifs du Conseil de securite, c’est-a- 
dire la lutte contre la menace a la paix et a la securite 
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internationales que represented la proliferation des 
armes de destruction massive et le terrorisme 
international. Par ailleurs, nous pensons que les 
mesures specifiques en matiere de non-proliferation 
doivent s’accompagner d’un engagement clair et 
concret, se traduisant par un programme d’action, de 
tous les membres de la communaute internationale en 
matiere de desarmement. 

Mon pays a propose son appui aux pays qui 
pourraient avoir besoin d’aide pour honorer les 
obligations decoulant des resolutions 1540 (2004) et 
1673 (2006), en particulier aux pays de notre region. 

En juin 2005, un premier seminaire sur 
1’application de la resolution 1540 (2004) a ete 
organise au Guatemala, en cooperation avec le 
Gouvernement espagnol; l’objectif de ce seminaire 
etait d’examiner les difficultes specifiques des pays 
d’Amerique centrale et des Carai'bes. Ensuite, en 
septembre de la meme annee, un autre seminaire, cette 
fois en cooperation avec le Royaume-Uni, a eu lieu a 
Buenos Aires, en Argentine. A ce seminaire, le Comite, 
pour la premiere fois depuis sa creation, a pu prendre 
contact avec toute la region. L’Argentine a egalement 
participe activement au seminaire qui a eu lieu en 
novembre dernier au Perou, sous les auspices de 
l’Espagne et de l’Union europeenne. 

C’est avec la conviction que la cooperation 
regionale dans ce domaine est fondamentale que nous 
relevons le defi de la mise en oeuvre de ces resolutions 
extremement importantes. C’est pourquoi il faut 
egalement encourager la cooperation avec les 
organismes regionaux et sous-regionaux. 

Nous avons presente en temps opportun le 
rapport national redige par notre Ministere des affaires 
etrangeres, qui est le centre de coordination, avec 
1’appui de la Commission interministerielle creee a cet 
effet, ainsi que la mise a jour ulterieure de ce rapport. 
Ces mesures tiennent compte de la legislation interne, 
tant penale qu’administrative, dans le but de faire 
respecter, dans notre pays meme, les obligations 
assumees a l’echelle internationale. A cet egard, il 
convient de signaler que la legislation argentine fait 
l’objet d’un examen et d’une revision constants, afm 
d’apporter les modifications necessaires. L’engagement 
pris par l’Argentine en matiere de desarmement et de 
non-proliferation a ete demontre par 1’adoption de tous 
les regimes existants en matiere de controle des 
exportations, et la creation d’une commission a cet 


effet des 1992 temoigne du respect de cet engagement 
a l’echelle nationale. 

En ce sens, notre travail et l’experience acquise 
jusqu’a ce jour nous permettent d’offrir un appui dont 
d’autres pays de la region pourraient avoir besoin dans 
le cadre de la mise en oeuvre nationale, que ce soit dans 
ses aspects, juridique ou douanier. 

Ma delegation voudrait reaffirmer son appui aux 
travaux du Comite et rappeler que la resolution 1673 
(2006) demande a celui-ci de redoubler d’efforts a la 
faveur d’un programme de travail prevoyant la reunion 
d’informations, des activites de mobilisation, le 
dialogue, l’assistance et la cooperation. Dans ce cadre 
d’action, l’adoption de mesures de comptabilisation, la 
protection physique, les controles aux frontieres et de 
police, les controles nationaux des exportations et des 
transbordements, y compris ceux portant sur la 
fourniture de fonds et de services, sont 
particulierement importants. 

Nous reaffirmons 1’engagement de l’Argentine a 
l’egard de ces objectifs et esperons que le plan d’action 
que promeut le Comite cree par la resolution 1540 nous 
permettra de realiser nos objectifs communs. 

Je voudrais reaffirmer une fois de plus la 
determination du Gouvernement argentin de lutter 
contre la proliferation des armes de destruction 
massive et de leurs vecteurs, ainsi que des elements 
connexes, et notre volonte de progresser de concert 
avec la communaute internationale dans la lutte contre 
le terrorisme. 

Enfin, nous voudrions dire que nous deplorons la 
faqon dont le Comite cree par la resolution 1540 a 
renouvele dernierement les contrats des groupes 
d’experts. Nous insistons pour qu’a l’avenir, des 
criteres soient appliques tant pour la selection des 
experts que pour le renouvellement de leurs contrats, 
criteres qui permettront de trouver une solution 
transparente et qui garantiront l’egalite entre tous les 
Etats Membres des Nations Unies. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de la Republique de Coree. 

M. Oh Joon (Republique de Coree) {parle en 
anglais) : Monsieur le President, je voudrais tout 
d’abord m’associer aux orateurs qui m’ont precede 
pour vous remercier d’avoir convoque le debat public 
d’aujourd’hui sur la mise en oeuvre des resolutions 
1540 (2004) et 1673 (2006) du Conseil de securite. Ma 
delegation considere que le debat d’aujourd’hui offre 
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l’occasion de renouveler notre engagement a mettre 
pleinement en oeuvre ces resolutions et de partager nos 
points de vue sur les meilleures faqons de proceder a 
cet egard. 

Le monde d’aujourd’hui affronte des menaces 
croissantes dues a la proliferation des armes de 
destruction massive. La possibility que ces armes 
soient utilisees par des terroristes est particulierement 
effrayante. II est devenu imperatif pour la communaute 
internationale de travailler de concert pour ecarter ces 
menaces. Dans ce contexte, l’adoption a l’unanimite de 
la resolution 1540 (2004) du Conseil de securite a 
constitue un evenement historique, renforce l’annee 
derniere par l’adoption de la resolution 1673 (2006). 

Trois ans apres l’adoption de la resolution 1540 
(2004), la realisation de ses objectifs presente encore 
des taches ardues. Comme l’indique le document de 
reflexion prepare pour le debat d’aujourd’hui 
(S/2007/84, annexe), 58 Etats n’ont pas encore soumis 
leur premier rapport national sur la mise en oeuvre. 
Bien que la presentation d’un rapport ne garantisse pas 
la mise en oeuvre, il s’agit d’une premiere etape 
importante du processus. C’est pourquoi ma delegation 
demande que tous les Etats presentent leurs rapports 
nationaux. Des efforts plus intenses devraient etre faits 
pour atteindre cet objectif. A cet egard, nous nous 
felicitons du programme de travail du Comite cree par 
la resolution 1540, qui vise a intensifier les activites de 
mobilisation et a aider les Etats a preparer et presenter 
leur rapport national. 

D’apres l’analyse faite par le Comite des rapports 
nationaux qui ont ete presentes, on constate dans de 
nombreux cas un ecart important entre l’engagement 
affiche par les Etats a appliquer la resolution et la mise 
en oeuvre pratique de ses dispositions. II y a aussi des 
desequilibres entre les Etats et les regions en ce qui 
concerne la mise en oeuvre. Du point de vue de ma 
delegation, l’identification et la comprehension de ces 
ecarts et desequilibres sont importantes pour garantir 
que la resolution soit mise en oeuvre pleinement et 
efficacement a moyen et long terme. A cet egard, le 
Comite doit renforcer son role de surveillance. II serait 
egalement utile de promouvoir les bonnes pratiques et 
de partager les enseignements tires des mesures prises 
pour combler les ecarts et eliminer les desequilibres. 

Alors que la mise en oeuvre de la resolution 1540 
(2004) au niveau national est fondamentale, la 
coordination et la cooperation aux niveaux sous- 
regional, regional et international seront necessaires 


pour appliquer pleinement et efficacement la 
resolution. Non seulement les initiatives regionales et 
sous-regionales de mise en application pousseraient les 
gouvernements nationaux a agir, mais elles serviraient 
d’exemple reussi aux nations des autres regions. 

L’echange d’informations et d’experiences sur la 
question de la non-proliferation des armes de 
destruction massive avec les organisations 
internationales pertinentes et les regimes de controle 
des exportations est, lui aussi, propre a faciliter la 
realisation des objectifs enonces dans la resolution. A 
cet egard, la participation au debat d’aujourd’hui de 
representants de l’Agence internationale de l’energie 
atomique, de l’Organisation pour 1’interdiction des 
armes chimiques et de 1’Organisation mondiale des 
douanes est appreciee et opportune. De meme, nous 
accueillons favorablement l’initiative du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004) 
d’ceuvrer en collaboration etroite avec les organisations 
internationales et regionales. 

La Republique de Coree a participe activement 
aux activites internationales visant a assurer la non¬ 
proliferation des armes de destruction massive sous 
tous ses aspects et elle est un Etat partie a la plupart 
des traites internationaux de desarmement et de non¬ 
proliferation et des regimes multilateraux de controle 
des exportations. Nous avons fidelement applique la 
resolution 1540 (2004) et mis en place les systemes 
juridiques et administratifs necessaires pour en assurer 
le respect. Nous sommes attaches a son application 
pleine et entiere aux niveaux national, regional et 
international. 

A cet egard, ma delegation est heureuse 
d’annoncer que la Republique de Coree, en 
collaboration avec l’Australie - comme l’a declare un 
peu plus tot le representant de l’Australie - accueillera 
le mois prochain a Seoul un seminaire international, 
qui aura pour sujet les controles du courtage sous tous 
ses aspects et dont une seance sera consacree aux 
resolutions du Conseil de securite sur la non¬ 
proliferation, notamment a la resolution 1540 (2004). 

Je terminerai en louant les efforts opiniatres que 
le Comite 1540 et son president, l’Ambassadeur 
Burian, ont faits pour faciliter 1’application de la 
resolution. Nous l’assurons de notre cooperation et de 
notre appui pleins et entiers dans cette importante 
entreprise. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 
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M. Shinyo (Japon) (parle en anglais) : Pour 
commencer, comme cela fait un certain temps que nous 
n’avons pas eu l’occasion d’avoir un debat strictement 
axe sur la resolution 1540 (2004) dans cette salle, je 
salue l’initiative que vous avez prise, Monsieur le 
President, d’organiser un debat public sur cet important 
sujet, puisque vous presidez actuellement le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004). 
Je voudrais aussi user de l’occasion pour remercier de 
leurs declarations M. Nobuaki Tanaka, Secretaire 
general adjoint aux affaires de desarmement, ainsi que 
les representants de TOrganisation pour l’interdiction 
des armes chimiques, de l’Agence internationale de 
Tenergie atomique et de TOrganisation mondiale des 
douanes. 

La semaine derniere, un atelier sur T application 
de la Resolution 1540 (2004) s’est tenu a San 
Francisco dans le cadre, pour la premiere fois, du 
Forum regional de TAssociation des nations de TAsie 
du Sud-Est, et un expert de ma delegation y a pris part. 
J’ai requ un rapport indiquant que T atelier a ete un reel 
succes. A cet egard, je souhaite remercier les 
Gouvernements des Etats-Unis, du Canada et de 
Singapour, qui Font coparraine. Au cours de Tatelier, 
les participants du Forum regional ont decrit leurs 
initiatives nationales d’application de la resolution 
1540 (2004). II est impressionnant de voir qu’un 
certain nombre de pays d’Asie ont fait de grands pas 
dans Tapplication de la resolution. Ce fait peut etre 
attribue, d’apres moi, aux activites d’information 
entreprises en particulier par vous, Monsieur le 
President. Je pense qu’il demontre egalement que les 
activites liees a la resolution 1540 (2004) sont 
apparemment passees du stade de Tetablissement de 
rapports a la phase suivante. En meme temps, si j’en 
crois les debats de Tatelier et T experience acquise par 
ma mission ces deux dernieres annees alors qu’elle 
siegeait au Comite 1540, il semble que les problemes 
ayant trait a Tapplication de la resolution 1540 (2004) 
sont devenus plus clairs. Aujourd’hui, je voudrais faire 
part de certaines idees sur ces problemes. 

Premierement, en ce qui concerne la cooperation 
avec les organisations internationales, le Comite 1540 
lui-meme n’a pas les capacites, en ce moment, de 
fournir une assistance aux Etats Membres. C’est 
pourquoi les organisations internationales qui ont des 
projets d’assistance devraient jouer un role actif. J’ai 
trouve encourageantes les declarations des 
representants des organisations internationales 
competentes. II est necessaire que les pays qui ont 


besoin d’assistance entrent en contact avec ces 
organisations afin de recevoir une aide adequate. 

En meme temps, les besoins d’assistance pouvant 
varier en fonction de la situation dans chaque Etat, les 
donateurs doivent fournir une assistance sur mesure 
afm de repondre aux besoins specifiques des 
beneficiaires. A ce sujet, je me felicite de Tinitiative de 
la Norvege, de TAllemagne et du Chili qui organisent 
un atelier ici, a New York, en mars pour arriver, entre 
autres choses, a une coordination plus etroite entre 
pays donateurs et organisations internationales et 
regionales pertinentes. 

Pour sa part, le Japon offre un large eventail de 
programmes et de seminaires pour le renforcement des 
capacites et la formation dans des domaines comme la 
securite aerienne, maritime et portuaire, ainsi que le 
controle des douanes et des exportations. En outre, le 
Japon a organise recemment les pourparlers asiatiques 
de haut niveau sur la non-proliferation, et ce pour la 
troisieme fois depuis 2004, afin de debattre des moyens 
d’accelerer les initiatives visant a la non-proliferation 
des armes de destruction massive en Asie. Le Japon 
sera heureux de travailler en etroite coordination avec 
les organisations internationales et d’autres donateurs 
potentiels pour ameliorer la cooperation mondiale dans 
ce domaine. 

Deuxiemement, Texistence de lacunes dans 
divers aspects de Tapplication par un certain nombre 
de pays reste un probleme. On fait souvent remarquer 
que dans un certain nombre d’Etats, ce domaine n’est 
pas necessairement considere comme fort prioritaire 
par opposition a Tassistance au developpement et que, 
dans les processus interinstitutions, les institutions 
concernees ne fournissent pas un appui suffisant a 
Tapplication de la resolution 1540 (2004). En principe, 
ces questions devraient etre traitees par chaque pays 
individuellement, mais si d’autres pays pouvaient 
echanger leurs experiences en la matiere, ce serait tres 
utile. Lorsque nous parlons de la necessite d’echanger 
les experiences, nous ne parlons en general que des 
bonnes experiences. Mais c’est un fait que l’echange 
de mauvaises experiences et de remedes pour 
surmonter ces difficultes constituerait Tinformation la 
plus utile pour les Etats qui se trouvent confrontes a 
des problemes similaires. 

Troisiemement, il est necessaire d’avoir recours 
de faqon approfondie aux connaissances des experts. 
Ces derniers mois, des organisations non 
gouvernementales (ONG) et des groupes de reflexion 
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ont montre un interet croissant pour la resolution 1540 
(2004). Nous accueillons avec interet les opinions 
exprimees par des instituts de recherche, 
independamment de leur position politique, non 
seulement parce qu’elles permettent de mieux faire 
connaitre la resolution, mais aussi parce qu’elles 
ouvrent de nouvelles perspectives aux Etats Membres. 
Le seminaire organise recemment par des groupes de 
reflexion resumait de fafon succincte les difficultes 
que souleve la resolution, notamment celles que je 
viens d’enumerer. De telles recommandations et 
observations ne doivent pas etre presentees sans un 
suivi suffisant; il est important que de tels points soient 
developpes et trouvent un echo dans les debats au sein 
du Comite 1540 et, en outre, au Conseil de securite. 

Comme on le fait souvent remarquer, 
1’application de la resolution 1540 (2004) est un 
processus a long terme, et il n’y a pas de formule 
magique. Les Etats Membres devraient mettre en 
commun leur savoir-faire, avec l’aide d’organisations 
internationales et d’ONG, et examiner de fafon 
approfondie les moyens d’ameliorer l’application de la 
resolution. A cette fin, je serai heureux d’avoir de 
nouvelles occasions de debattre regulierement de cette 
question. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Guatemala. 

M. Skinner-Klee (Guatemala) (parle en 
espagnol ) : Tout d’abord, ma delegation souhaite 
remercier la delegation slovaque d’avoir convoque ce 
debat public sur une question qui revet une grande 
importance pour mon pays. Je voudrais aussi vous 
feliciter tout particulierement, Monsieur le President, 
pour le travail remarquable que vous accomplissez en 
tant que president du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1540 (2004). 

La seance d’aujourd’hui donne une excellente 
occasion aux pays qui ne sont pas membres du Conseil 
de securite de recevoir des informations sur les 
activites mises en oeuvre par divers organismes 
internationaux oeuvrant dans ce domaine et de 
presenter des observations sur des questions d’interet 
general, en particulier pour ce qui a trait a l’echange 
d’experiences en matiere d’elaboration de rapports 
nationaux soumis au Comite 1540 et sur la formation 
offerte pour pouvoir rediger ces rapports, aux Etats qui 
en feraient la demande, afin de se conformer aux 
dispositions enoncees au paragraphe 4 de la resolution. 


De meme, nous remercions le Secretaire general 
adjoint aux affaires de desarmement, le Directeur 
general de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques (OIAC) et le Representant de l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA) pour leurs 
exposes de ce matin. La resolution 1540 (2004) est 
particulierement importante dans la lutte contre le 
terrorisme, puisqu’elle etablit un mecanisme 
empechant les acteurs non etiques, en particulier des 
groupes terroristes, d’acceder aux armes de destruction 
massive, leurs vecteurs et elements connexes. 
L’engagement du Guatemala en faveur de la non¬ 
proliferation des armes de destruction massive decoule 
de notre conviction selon laquelle une politique claire 
et engagee dans ce domaine contribuera a ameliorer la 
securite dans le monde en general et dans les 
differentes regions en particulier, tout en augmentant 
les possibilites de croissance et de developpement. 

C’est dans ce sens que le Guatemala a soumis son 
rapport national au Comite 1540, en octobre 2004. Je 
voudrais souligner que l’elaboration de ce rapport, bien 
que difficile, a ete tres enrichissante et nous a permis 
d’identifier et de mieux connaitre les points forts et les 
faiblesses du systeme guatemalteque; ce processus a 
egalement permis la participation pleine et active de 
toutes les institutions nationales engagees dans ce 
domaine. 

Cet exercice n’a pas uniquement debouche sur 
une meilleure coordination interinstitutionnelle, une 
sensibilisation des secteurs prive et public, 
1’identification de lacunes juridiques et de faiblesses 
dans la mise en oeuvre de la legislation, mais il a aussi 
mis en evidence le besoin de mettre a jour le cadre 
juridique conformement aux obligations souscrites par 
l’Etat au niveau international. 

En ce qui concerne l’experience acquise au 
niveau national, ce mecanisme de consultations 
interinstitutions a permis de recenser des besoins tant 
administratifs que legislatifs. Ainsi, notre propre 
comite interinstitutions a travaille a l’elaboration d’un 
projet de loi contre le terrorisme, dont l’objectif est de 
sanctionner severement tout acte terroriste. Il est 
compose d’un corps normatif visant a prevenir des 
actes terroristes, a effectuer des contrdles de securite 
etroits par 1’intermediate d’un conseil national de 
securite contre le terrorisme, dont le but est la 
prevention et la lutte contre le terrorisme. 

Ma delegation est d’avis qu’il est indispensable 
d’offrir une aide et des ressources notamment aux pays 
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en developpement, afm qu’ils puissent appliquer 
efficacement les mesures nationales pertinentes, etant 
donne que l’objectif premier qui a sous-tendu 
l’approbation des resolutions 1540 (2004) et 1673 
(2006) ne pourra etre atteint aisement sans la 
cooperation et l’aide internationales. Nous saluons le 
travail realise par le Comite 1540 dans ses activites 
d’informations aux niveaux regional et sous-regional, 
par l’organisation d’ateliers et de seminaires, en 
particulier en Asie, en Afrique, en Amerique latine et 
dans les Cara'ibes, afm de creer un espace d’echange 
d’idees sur le champ d’application de la resolution 
1540 (2004), afm de tirer profit des experiences 
nationales dans la redaction de rapports, et pour 
connaitre le degre de mise en oeuvre nationale des 
instruments internationaux sur les armes de destruction 
massive. Nous remercions en particulier l’assistance 
technique et financiere offerte par l’Union europeenne 
afm d’organiser ce type de seminaires. 

La premiere reunion regionale portant sur 
1’application de la resolution 1540 (2004) pour les pays 
d’Amerique centrale et des Cara'ibes s’est tenues a 
Antigua, au Guatemala en juin 2005, sous l’auspice des 
Gouvernements argentin et espagnol. On y a en 
particulier parle de l’elaboration des rapports. Le 
Guatemala a egalement eu le privilege de participer 
aux seminaires regionaux sur 1’application de la 
resolution 1540 (2004) en Amerique latine et dans les 
Cara'ibes, qui ont eu lieu a Buenos Aires, en Argentine, 
en septembre 2005 et plus recemment a Lima, au 
Perou, en novembre dernier. 

Ces seminaires ont contribue a encourager la 
pleine application de la resolution et ont fourni des 
directives claires visant a une meilleure cooperation a 
l’echelle regionale, dans le cadre de nos efforts 
collectifs afm de prevenir la proliferation des armes de 
destruction massive, et afm de promouvoir des 
initiatives d’assistance technique pour faciliter la mise 
en oeuvre de la resolution et renforcer le role joue par 
les organismes regionaux et sous-regionaux dans ce 
domaine. Dans ce contexte, il est encourageant de 
constater que le Comite continue de renforcer ses liens 
avec des organisations internationales et regionales, 
telles que l’Union europeenne, l’Organisation des Etats 
americains, l’Agence internationale de l’energie 
atomique, l’Organisation de l’aviation civile 
internationale, l’Organisation mondiale des douanes et 
L Organisation pour 1’interdiction des armes chimiques, 
entre autres, afm de tirer parti de leur experience. 


Nous devons etre conscients de l’importance des 
rapports nationaux afm de comprendre l’ampleur de la 
tache a laquelle nous devons nous atteler et la 
meilleure faqon de l’aborder. II est dans l’interet de 
chacun d’entre nous d’etre francs et ouverts sur notre 
capacite de faire face aux menaces posees par la 
proliferation. L’examen critique, par chaque pays, de 
ses lois et reglements contribuera egalement a mettre le 
doigt sur les lacunes. Toutefois, il faut prendre en 
consideration les capacites de chaque pays, puisque la 
multiplication des demandes de rapports de la part du 
Conseil de securite entraine parfois une surcharge de 
travail pour les institutions nationales qui, la plupart du 
temps, se heurtent a des difficultes pour le mener a 
bien, comme l’ont fait remarquer ce matin les 
representants de l’Afrique du Sud et de l’lndonesie. 

Le chemin a parcourir pour parvenir a un systeme 
universel de soumission des rapports, en vertu de la 
resolution 1540 (2004) et des autres resolutions du 
Conseil de securite qui 1’exigent, est encore long; mais 
nous sommes convaincus que grace a ce type de debat 
large et grace aux efforts que vous deployez, Monsieur 
le President, nous parviendrons a des progres 
coordonnes et efficaces. Recemment, le Gouvernement 
guatemalteque a demande, par les canaux adequats, une 
aide financiere et technique au Centre regional des 
Nations Unies pour la paix, le desarmement et le 
developpement en Amerique latine et dans les 
Cara'ibes, dans le but d’achever notre rapport national 
et d’apporter notre contribution. 

Ma delegation a prete une oreille attentive aux 
idees presentees au cours du debat d’aujourd’hui, que 
nous continuerons a etudier; nous pensons que le 
resultat de ce debat contribuera a harmoniser les efforts 
deployes afm de lutter contre le terrorisme, la non¬ 
proliferation, ce qui menera a une securite accrue pour 
nos citoyens. 

Le President {parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de l’Uruguay. 

M. Rosselli (Uruguay) {parle en espagnol) : 
C’est pour moi un plaisir que de vous remercier, 
Monsieur le President, et de feliciter votre delegation 
pour les initiatives prises pour amener le Conseil de 
securite a examiner des questions telles que celle qui 
nous occupe aujourd’hui, qui sans aucun doute, nous 
interesse tous. 

L’Uruguay a exprime dans de nombreux forums 
sa preoccupation face a l’absence de resultats concrets 
en matiere de desarmement et de non-proliferation. Le 
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contexte actuel des negociations multilaterales dans le 
domaine du desarmement et de la non-proliferation 
n’est en rien encourageant. La Conference du 
desarmement n’est pas parvenu a adopter un 
programme permettant de reprendre ses travaux. La 
conference d’examen des progres realises dans le 
domaine de l’application du Programme d’action pour 
prevenir, combattre et eradiquer le commerce illicite 
des armes legeres sous tous ses aspects n’a debouche 
sur aucun resultat concret et le Traite pour 
d’interdiction complete des essais nucleaires n’est pas 
encore entre en vigueur, 10 ans apres son ouverture a la 
signature. 

L’annee prochaine verra le lancement d’activites 
visant a preparer une nouvelle etape dans la revision du 
Traite de non-proliferation d’armes nucleaires et, 
comme cela est desormais la tradition lors des 
conferences d’examen, nous n’envisageons pas non 
plus de progres substantiels sur les points de fond de 
l’ordre du jour, puisque le processus de desarmement 
nucleaire est pratiquement paralyse, depuis qu’en 
1995, la prorogation indefinie de cet instrument a ete 
declaree. Dans ce contexte, la resolution 1540 (2004) 
du Conseil de securite apparait comme un element bien 
distinct dans le cadre de la lutte contre la proliferation 
d’armes de destruction massive et vise, d’une maniere 
selon nous adequate, a renforcer le systeme de lutte 
contre le terrorisme international conqu, en particulier 
a partir de 1991, par les Nations Unies. 

On celebrait il y a quelques jours un nouvel 
anniversaire du Traite de Tlatelolco et de la creation 
d’une zone exempte d’armes nucleaires en Amerique 
latine et dans les Carai'bes. Signe il y a maintenant 
40 ans, ce traite constitue le point de depart d’un 
ensemble de zones exemptes d’armes nucleaires creees 
de par le monde par les Trades de Rarotonga, de 
Pelindaba, de Bangkok et le Traite sur T Antarctique. 

L’Uruguay a toujours ete a 1’avant-garde de la 
creation des zones exemptes d’armes nucleaires. D’ou 
notre adhesion sans faille aux instruments qui, comme 
la resolution 1540 (2004) du Conseil de securite, 
affermissent les piliers de la securite collective et 
constituent des apports essentiels a la lutte contre le 
terrorisme international. 

Deux autres grands instruments du cadre normatif 
de la non-proliferation des armes de destruction 
massive, en particulier des armes nucleaires, meritent 
d’etre signales : la Charte et le Statut de l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA). Le 


systeme de verification mis en place par les accords de 
garantie et leurs protocoles additionnels permet, en 
regie generate, de detecter les anomalies eventuelles 
dans la circulation des matieres pouvant etre utilisees a 
des fins militaires ou criminelles. L’AIEA joue 
egalement un role fondamental d’alerte rapide en 
reperant les activites potentiellement bees a un trafic 
illicite de matieres nucleaires et radioactives, grace a sa 
base de donnees qui recense de faijon systematique les 
activites de trafic illicite et autres activites non 
autorisees en relation avec ce type de matieres. En sa 
qualite d’organe technique mandate par le Conseil de 
securite pour effectuer des taches de controle et de 
conseil, l’AIEA s’est dotee de programmes de premier 
ordre et a vu son importance croitre ces dernieres 
annees. 

Une autre instance dotee de competences 
techniques est le Secretariat technique provisoire de la 
Commission preparatoire de TOrganisation du Traite 
d’interdiction complete des essais nucleaires (TICE). A 
ce sujet, l’Uruguay prone l’entree en vigueur 
immediate du mecanisme prevu par le Traite et, dans 
l’intervalle, recommande le renforcement des activites 
de la Commission preparatoire, y compris en ce qui 
concerne les deux principaux elements de la 
cooperation visant l’instauration d’un monde exempt 
d’essais nucleaires et d’activites nucleaires 
clandestines, a savoir : le systeme de surveillance 
international et le systeme des inspections sur place. 
Ces deux systemes etant de la plus grande importance, 
il est primordial qu’ils continuent de recevoir l’appui 
maximal des Etats signataires qui rejoignent le TICE, 
concourant ainsi a son entree en vigueur. 

La resolution 1540 (2004) du Conseil de securite 
a servi de catalyseur aux activites tendant a contrdler 
Texistence et le trafic illicite d’armes de destruction 
massive, de leurs vecteurs et de leurs precurseurs. Le 
Comite 1540 a accompli un prodigieux travail, en 
agissant avec une efficacite et une transparence 
maximales dans ses divers domaines de competence, en 
facilitant le dialogue entre les autorites nationales et les 
membres du Conseil, de meme que l’etablissement de 
regies claires qui permettent une cooperation 
internationale fructueuse avec le Comite et entre les 
Etats. Les mecanismes crees dans l’accomplissement 
de son mandat ont permis l’examen d’un grand nombre 
de rapports nationaux et la mise en place d’organes de 
coordination interne grace auxquels les procedures 
nationales de verification ont ete corrigees comme 
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l’exige une prompte application de la resolution 1540 
(2004). 

L’Uruguay a deja remis deux rapports au Comite 
1540 et a rempli le formulaire qui reunit sous forme de 
tableau les divers aspects sur lesquels une information 
est requise avec mise a jour periodique. 

Bien que tous les comites de sanctions prevoient 
l’etablissement de rapports, et en particulier ceux qui 
ont pour objectif principal de combattre toutes les 
formes du terrorisme international, les procedures du 
Comite 1540 sont tres claires et facile a appliquer. 
C’est en tout cas vrai pour l’Uruguay. Nous sommes 
d’ailleurs en mesure d’affirmer que les autorites 
nationales chargees du controle des matieres 
nucleaires, des substances radioactives et des 
armements chimiques, de meme que les plus hautes 
autorites sanitaires parviennent a appliquer les 
dispositions de la resolution tout en ayant la possibilite, 
si besoin est, de solliciter une assistance technique par 
le biais des differents systemes de cooperation 
internationale. 

L’Uruguay note avec satisfaction que des 
seminaires sur la mise en oeuvre de la resolution ont ete 
organises dans differentes regions. II a lui-meme pris 
une part active a ceux tenus a Buenos Aires en 2005 et 
a Lima en 2006. De notre point de vue, ces activites, 
dont le lancement d’une base de donnees sur les 
mesures legislatives prises par les Etats pour appliquer 
les dispositions de la resolution, amelioreront le 
fonctionnement du systeme et, ainsi, contribueront a 
son renforcement et a la bonne execution du mandat du 
Conseil. 

Cependant, pour que les choses se deroulent 
normalement, une participation accrue des Etats 
membres est necessaire. Cela signifie qu’il faut 
continuer de developper les activites de cooperation et 
poursuivre le travail de persuasion aupres des Etats qui 
ne font pas encore partie du systeme en raison de leur 
position nationale. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Chowdhury (Bangladesh) {parle en anglais) : 
Compte tenu de la faiblesse des progres accomplis dans 
la mise en oeuvre des resolutions 1540 (2004) et 1673 
(2006) du Conseil de securite, la presente seance ne 
pouvait arriver plus a propos. Je commencerai done, 
Monsieur le President, par vous remercier de votre 
initiative. Nous felicitons egalement les organisations 


internationales, en particulier l’Agence internationale 
de l’energie atomique, l’Organisation pour 
Linterdiction des armes chimiques et L Organisation 
mondiale des douanes, de l’importante contribution 
qu’elles apportent a la mise en oeuvre nationale. 

De par ses obligations constitutionnelles, le 
Bangladesh est un tenant indefectible du desarmement. 
Nous y avons fait oeuvre de pionnier, en particulier 
parmi les pays de l’Asie du Sud, en devenant partie a la 
quasi-totalite des grands traites de desarmement relatifs 
aux armements nucleaires, chimiques, biologiques et 
classiques. 

Le Bangladesh souscrit sans reserve aux 
resolutions 1540 (2004) et 1673 (2006). II ne mene 
aucune activite impliquant la mise au point, la 
fabrication, le stockage, le transfert ou l’utilisation 
d’armes nucleaires, chimiques ou biologiques ou de 
leurs vecteurs. De meme, il ne prete aucun soutien dans 
ce sens, sous quelle que forme que ce soit, aux acteurs 
non etatiques. Nous n’avons pas l’intention d’acquerir 
a l’avenir ce type d’armes de destruction massive et 
nous avons pris des mesures vigoureuses en vue 
d’honorer au niveau national les obligations decoulant 
de ces deux resolutions. Le Bangladesh a deja remis 
son premier rapport national au Comite 1540. Nous 
procedons actuellement a la redaction d’une loi 
nationale relative a la Convention sur les mines 
antipersonnel et avons detruit la totalite de nos stocks 
de mines. Notre projet de loi nationale relatif a la 
Convention sur les armes chimiques est a present 
examine de tres pres par le Gouvernement. 

Le Bangladesh continue de s’efforcer d’ameliorer 
ses activites de mise en oeuvre en elargissant le champ 
de ses efforts de non-proliferation et en imposant le 
respect scrupuleux des mesures nationales deja 
adoptees. De plus, nous sommes en train de preparer a 
l’intention du Comite 1540 un rapport de mise a jour 
sur les nouveaux progres accomplis en matiere 
d’execution nationale. Ce rapport sera remis tres 
prochainement. 

Ma delegation accorde la plus grande importance 
a une cooperation entre le Conseil de securite et les 
organisations internationales et a un echange 
d’experiences et enseignements entre les Etats 
Membres et les instances internationales competentes. 
Cela contribuerait grandement a surmonter les 
difficultes actuellement rencontrees dans 1’application 
des resolutions 1540 (2004) et 1673 (2006). II 
conviendrait d’intensifier cet effort de cooperation et 
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d’en tirer le plus grand parti possible. Un dialogue du 
meme genre entre les Etats Membres permettrait a 
chacun de corriger ses insuffisances et de porter au 
niveau souhaitable la mise en oeuvre nationale, de 
faqon a faire un grand pas en direction de la non¬ 
proliferation des armes de destruction massive. Dans 
ce contexte, nous nous declarons prets a partager notre 
experience et esperons la reciproque. 

Tout en ayant conscience des difficultes 
rencontrees par les Etats Membres, nous ne devons pas 
oublier que Tabsence de veritable volonte politique est 
Tune des raisons majeures pour lesquelles le niveau de 
mise en oeuvre nationale est si decevant. Nous 
exhortons les Etats Membres qui ne l’ont pas encore 
fait a presenter leur premier rapport national des que 
possible en utilisant au mieux l’aide proposee, de 
maniere a faire la preuve de leur bonne volonte 
politique. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant du Bresil. 

M. Tarrago (Bresil) {parle en anglais) : Je vous 
felicite, Monsieur le President, pour votre presidence 
du Conseil de securite au mois de fevrier, de meme que 
pour votre direction competente du Comite cree par la 
resolution 1540 (2004). 

Ce debat public sur les resolutions 1540 (2004) et 
1673 (2006) est l’occasion, pour les Etats Membres, de 
souligner a un moment opportun leur preoccupation 
quant a la proliferation d’armes nucleaires, chimiques 
et biologiques et de leurs vecteurs, qui constitue une 
menace pour la paix et la securite internationales. La 
prevention de cette proliferation et de la possibilite 
effrayante que ces armes puissent un jour etre entre les 
mains de terroristes appelle une action adaptee de la 
part de tous les Etats Membres. 

Le risque de voir proliferer les armes de 
destruction massive est Tune des consequences 
infames de l’existence meme de ces armes, dont la 
menace ne disparaitra totalement que lorsqu’elles 
auront ete eliminees completement, irreversiblement et 
de faqon verifiable. 

Le Bresil, qui fait partie des pays qui ont aide a 
negocier la resolution 1540 (2004) en 2004, souligne 
une fois de plus que l’essentiel des travaux du Comite 
1540 doit consister a faciliter la fourniture d’une 
assistance technique. Le Comite doit favoriser les 
initiatives de cooperation et d’assistance technique afin 
de renforcer les capacites nationales. Son objectif final 


doit etre de dresser un tableau detaille des efforts 
deployes aux niveaux national et international pour 
repondre a la menace incarnee par des acteurs non 
etatiques ayant acces a des armes de destruction 
massive. 

II est toutefois important que le Comite reste 
fidele au principe selon lequel une assistance technique 
ne peut etre fournie qu’a la demande formelle d’un Etat 
Membre, qui seul est a meme d’identifier ses propres 
interets et lacunes. 

En reponse a des demandes specifiques, le 
Gouvernement bresilien a offert d’apporter une 
assistance aux Etats de l’Amerique latine et des 
Cara'ibes ainsi qu’a d’autres pays en developpement 
qui ne disposent pas de 1’infrastructure legale et/ou 
reglementaire ni de l’experience de mise en oeuvre 
necessaires pour appliquer les dispositions de la 
resolution 1540 (2004). Nous encourageons vivement 
la poursuite des activites de sensibilisation - en 
particulier les seminaires regionaux tels que ceux qui 
se sont tenus a Lima, au Perou, en novembre 2006 - en 
direction des Etats d’Amerique latine et des Cara'ibes 
afin de promouvoir une meilleure connaissance des 
dispositions de cette resolution. 

S’agissant du mecanisme d’information, nous 
estimons que le Comite doit s’efforcer avant tout de 
terminer revaluation des rapports nationaux - le 
premier rapport - et des informations complementaires 
- le second rapport. Les pays qui n’ont pas encore 
fourni ces informations sont invites a le faire des que 
possible. Le Comite doit fixer une date pour la 
presentation d’un troisieme rapport par les Etats 
Membres, si necessaire. 

Avant de terminer, j ’ attire T attention sur une 
decision prise recemment par le Comite 1540 de 
prolonger le contrat de cinq de ses experts. Deux 
experts, ressortissants de membres permanents du 
Conseil, ont vu leur contrat etendu a fin 2007, avec la 
possibilite d’une nouvelle prorogation. Le contrat des 
trois autres, qui ne sont pas ressortissants de membres 
permanents du Conseil, a ete prolonge pour une 
periode plus courte. 

Aucune explication claire n’a ete donnee quant a 
cette inegalite de traitement. On peut penser que cela a 
trait au fait que certains sont ressortissants de membres 
permanents et d’autres pas. Si tel est le cas, nous 
esperons qu’a l’avenir, semblables decisions du Comite 
respecteront l’egalite des chances pour les experts, 
independamment de leur nationalite. 
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Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant du Viet Nam. 

M. Le Luong Minh (Viet Nam) (parle en 
anglais) : Au nom de la delegation vietnamienne, je 
vous remercie, Monsieur, ainsi que le Conseil, pour 
l’occasion qui m’est donnee de prendre part au debat 
public de ce jour. 

Le Viet Nam maintient depuis toujours que la 
proliferation d’armes nucleaires, chimiques et 
biologiques et d’autres armes de destruction massive 
represente une menace pour la paix et la securite 
internationales. Dans notre premier rapport sur 
l’application de la resolution 1540 (2004), presente en 
octobre 2004, nous nous sommes engages a continuer 
de prendre des mesures efficaces pour contrdler et 
prevenir la proliferation d’armes nucleaires, chimiques 
et biologiques et d’autres armes de destruction massive 
ainsi que de leurs vecteurs, et a nous interdire 
d’apporter quelque appui a des acteurs non etatiques 
qui tenteraient de mettre au point, de se procurer, de 
fabriquer, de posseder, de transporter, de transferer ou 
d’utiliser de telles armes. Surtout, le rapport reaffirmait 
que Etat vietnamien ne possedait ni n’avait l’intention 
de mettre au point, de se procurer, de fabriquer, de 
posseder, de transporter, de transferer ou d’utiliser de 
telles armes. Dans la discussion d’aujourd’hui sur la 
cooperation visant a appliquer la resolution 1540 
(2004), nous sommes guides par cette politique et cet 
engagement fondamentaux. 

Nous attachons une grande importance au role du 
Comite 1540 et nous saluons le travail qu’il a accompli 
jusqu’a present - en particulier ses efforts pour 
elaborer une base de donnees compliant des 
informations sur les lois, reglementations et autres 
mesures liees a l’application de la resolution par les 
Etats, et pour servir de centre d’echange en matiere 
d’assistance aux Etats qui en ont besoin - mais nous 
partageons egalement le point de vue selon lequel il est 
necessaire d’etablir une cooperation a differents 
niveaux pour garantir l’application de la resolution. Ma 
delegation estime que les activites de sensibilisation du 
Comite ont produit de premiers resultats concrets, 
comme le prouve le succes des seminaires et ateliers 
recents, dont le seminaire pour l’Asie et le Pacifique 
organise a Beijing en juillet 2006 ou encore l’atelier du 
Forum regional de l’Association des nations de l’Asie 
du Sud-Est (ASEAN) qui s’est tenu a San Francisco la 
semaine derniere et auquel le Viet Nam a pris part. 


Ces evenements aident les Etats Membres a 
mieux comprendre non seulement le role important des 
Nations Unies dans l’entreprise mondiale d’elimination 
de la menace que represented les armes de destruction 
massive et leurs vecteurs, mais aussi celui que les 
organisations regionales, parmi lesquelles le Forum 
regional de l’ASEAN 

Une analyse plus approfondie montre que ces 
difficultes sont liees. Bien souvent, le manque de 
coordination resulte du deficit de connaissances, lequel 
est lui-meme la consequence du manque de ressources 
et de moyens necessaires a la diffusion des 
informations et reglementations pertinentes dans les 
langues locales. L’identification des besoins des Etats 
en matiere d’assistance est aussi un element important 
de ces activites regionales et sous-regionales. Pour ma 
delegation, elle devrait egalement l’etre dans le cadre 
de la cooperation entre le Conseil de securite et les 
organisations internationales pour ce qui est de 
l’application de la resolution 1540 (2004). 

En tant qu’organisations creees aux fins d’assurer 
le respect des obligations decoulant des traites et 
l’adhesion a ces traites, l’Agence internationale de 
l’energie atomique et l’Organisation pour 1’interdiction 
des armes chimiques ont des roles importants et 
particuliers a jouer dans la prevention de la 
proliferation des armes nucleaires et chimiques, ce qui 
correspond a l’objectif meme de la resolution 1540 
(2004). Nous appuyons la cooperation entre ces 
organisations, et leur cooperation avec le Conseil de 
securite, dans la mise en oeuvre de cette resolution. 
Dans le meme ordre d’idee, nous appuyons la 
cooperation entre le Conseil et l’Organisation mondiale 
des douanes. A cet egard, nous nous faisons l’echo de 
1’opinion largement partagee que la mise en oeuvre de 
controles d’exportations ne doit pas servir a empecher 
le developpement legitime d’industries nucleaires, 
chimiques ou biologiques civiles ayant des objectifs 
pacifiques. 

Nous nous felicitons de la cooperation continue et 
etroite entre le Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1540 (2004), le Comite contre le 
terrorisme et le Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1267 (1999). En partageant leurs 
ressources, experience et competences, le Comite 1540 
et ces organes faciliteront certainement mieux la mise 
en oeuvre effective de la resolution. 

II y a une relation organique entre non¬ 
proliferation et desarmement. Le role et les capacites 
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des mecanismes de desarmement de l’ONU doivent 
etre renforces. La cooperation entre le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004) 
et les mecanismes de desarmement des Nations Unies, 
notamment le Departement des affaires de 
desarmement, doit etre renforcee. 

Le Viet Nam est partie a tous les grands traites de 
desarmement et de non-proliferation internationaux, y 
compris le Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires, la Convention sur les armes biologiques, le 
Traite d’interdiction complete des armes nucleaires et 
le Traite portant creation d’une zone exempte d’armes 
nucleaires en Asie du Sud-Est. Nous poursuivrons le 
dialogue et la cooperation avec le Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1540 (2004) 
concernant la mise en oeuvre de la resolution. 

Enfin, avant de terminer, je voudrais reaffirmer 
que pour nous, si la cooperation entre les organisations 
pertinentes et, d’autre part, entre le Conseil de securite 
et ces organisations en matiere d’application de la 
resolution 1540 (2004) est necessaire, cette cooperation 
doit se fonder sur le respect de la Charte des Nations 
Unies et des principes de l’independance nationale, de 
la souverainete et de l’integrite territoriale. II convient 
egalement d’eviter les doubles emplois et les 
chevauchements. La mise en oeuvre de la resolution 
demeure une responsabilite essentiellement nationale. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Nouvelle- 
Zelande. 

M me Bank (Nouvelle-Zelande) {parle en anglais) : 
Je me felicite de la possibilite qui m’est donnee 
d’intervenir aujourd’hui au nom des Etats Membres du 
Forum des lies du Pacifique representes a New York, a 
savoir TAustralie, les Fidji, les lies Marshall, les lies 
Salomon, la Micronesie, Nauru, Palaos, la Papouasie- 
Nouvelle-Guinee, le Samoa, les Tonga, Tuvalu et 
Vanuatu et mon propre pays, la Nouvelle-Zelande. 

Je voudrais tout d’abord souligner que les Etats 
membres du Forum des lies du Pacifique reconnaissent 
pleinement 1’importance de la resolution 1540 (2004) 
et s’acquittent de leurs obligations avec serieux. II y a 
d’enormes problemes en matiere de capacites et de 
ressources dans notre region, notamment pour les petits 
Etats, s’agissant d’honorer les obligations decoulant de 
la resolution, en matiere tant d’etablissement de 
rapports que de mise en oeuvre de la resolution. A cet 
egard, nous nous felicitons tout particulierement des 
observations faites ce matin par les representants de 


l’Afrique du Sud et de l’lndonesie, a savoir que le 
Conseil devrait tenir compte tant des risques de 
proliferation que des capacites des pays dans ses 
relations avec les Etats Membres. De notre point de 
vue, la cooperation entre le Conseil, les organisations 
internationales et regionales et les Etats Membres peut 
etre extremement utile s’agissant de relever les defis 
auxquels nous nous heurtons dans notre region. Nous 
voudrions faire quelques breves observations sur la 
maniere d’optimiser cette cooperation. 

Premierement, pour ce qui est de la planification 
des activites de plaidoyer par le biais de groupes 
regionaux, notamment avec les petits Etats de notre 
region, le Conseil doit etre realiste s’agissant de la 
capacite de ces Etats et des obligations qu’ils 
assument. Cela veut dire que, lorsque cela est possible, 
le Conseil de securite doit essayer de conjuguer les 
approches des trois Comites pertinents afin de pouvoir 
nouer un dialogue coordonne entre le Conseil et 
l’organisation regionale concernee s’agissant de 
l’etablissement de rapports et des obligations de mise 
en oeuvre. Nous comprenons pleinement que la portee 
de chacune des trois resolutions est differente, mais 
nous pensons neanmoins qu’il est possible de mettre en 
oeuvre des synergies et des efficiences en combinant les 
activites de plaidoyer du Conseil de securite. Une 
demarche harmonieuse sera beaucoup plus efficace 
pour mener a bien notre engagement. 

Deuxiemement, il est important de reconnaitre 
que les petits Etats ont des ressources extremement 
limitees et ne sont pas en mesure d’assumer les 
multiples demarches necessitant une assistance 
technique. Autrement dit, dans notre propre region, 
nous estimons qu’il serait difficile d’executer plus d’un 
ou deux projets tels que ceux-la par an. Compte tenu 
des limitations imposees par les faibles capacites des 
petits Etats Membres, le Conseil devrait etre prepare a 
classer ses exigences par ordre de priorite. Nous notons 
qu’une planification conjointe est actuellement en 
cours entre la Direction du Comite contre le terrorisme 
et TOffice des Nations Unies contre la drogue et le 
crime afin d’organiser au milieu de l’annee un atelier 
dans notre region portant sur la redaction de projets de 
loi. Nous notons que le groupe d’experts du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004) 
est egalement interesse par un projet d’atelier regional. 
Nous esperons que le Comite pourra envisager une 
seule rencontre coordonnee. 

Troisiemement, un projet ne peut s’appliquer a 
tous. Les ateliers doivent etre adaptes aux besoins 
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specifiques de la region et mis au point en etroite 
cooperation avec les membres de la region bien avant 
la date de leur tenue. La consultation et un temps de 
demarrage realiste permettraient d’elaborer un projet 
de la plus grande pertinence possible pour la region. 
L’assistance doit egalement pouvoir tenir compte des 
besoins specifiques de chaque Etat. 

Quatriemement - et ce sera notre dernier point - 
1’assistance technique doit constituer un ensemble. 
S’ils sont tres utiles, les ateliers ne represented qu’une 
partie de la solution. II faut placer un accent continu 
sur le renforcement des capacites tout au long de la 
phase de mise en oeuvre. II est important de mettre en 
place un appui technique continu et plus cible dans le 
suivi des ateliers. Cela exige un investissement et un 
appui permanents de la communaute internationale. 
Nous avons apprecie les observations faites dans ce 
sens ce matin par le representant du Departement des 
affaires de desarmement. 

Intervenant brievement a titre national, je 
voudrais assurer le Conseil de l’engagement vigoureux 
de la Nouvelle-Zelande de fournir une assistance dans 
notre region. La Nouvelle-Zelande travaille sur des 
projets d’assistance bilaterale avec ses partenaires de la 
region du Pacifique afin de les aider a etablir des 
rapports et a mettre en oeuvre les resolutions 1257 
(1999), 1373 (2001) et 1540 (2004). Nous avons 
accueilli en mai 2006 une reunion regionale qui s’est 
employee a developper une comprehension mutuelle de 
ces questions entre le Conseil et la region du Pacifique. 
Nous pensons que cette reunion a aide a jeter les bases 
d’un nouveau style d’engagement. 

Pour terminer, les Etats de la region du Pacifique 
apprecient grandement les efforts du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004) 
pour travailler avec notre region. Nous sommes 
desireux de jouer notre role, et nous esperons que la 
communaute internationale continuera de s’interesser a 
nous et de nous preter assistance. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Danesh-Yazdi (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais) : Le Conseil examine aujourd’hui 
une question d’une grande importance pour la 
communaute internationale. L’existence continue, la 
mise au point d’armes de destruction massive et la 
nette possibilite que des acteurs non etatiques 
acquierent de telles armes represented des menaces 


serieuses pour le monde entier. En outre, la possibilite 
que ceux qui sont en possession de ces armes les 
utilisent ou menaced d’y avoir recours represente une 
grande menace pour la paix et la securite 
internationales. Compte tenu de la gravite et du serieux 
de ces menaces, nous n’avons jamais flechi dans notre 
soutien aux efforts visant a eliminer cette menace, dans 
le cadre du droit international. 

En tant qu’Etat partie a tous les instruments 
internationaux interdisant les armes de destruction 
massive - a savoir le Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires, la Convention sur les armes 
biologiques, la Convention sur l’interdiction de la mise 
au point, de la fabrication et du stockage des armes 
bacteriologiques (biologiques) ou a toxines et sur leur 
destruction et le Protocole signe a Geneve en 1925 - et 
sur la base de nos convictions ideologiques et de nos 
divers engagements internationaux, la Republique 
islamique d’lran a toujours considere que la 
possession, l’acquisition, la mise au point et 
l’utilisation d’armes de destruction massive etaient 
inhumaines, immorales et illegales, et estime que le 
moyen le plus efficace d’empecher les acteurs non 
etatiques d’acquerir des armes de destruction massive 
passe par l’elimination totale de telles armes. L’lran, 
derniere victime des armes de destruction massive, est 
fermement convaincu qu’il incombe a la communaute 
internationale de veiller a ce que le cauchemar inflige 
par les Etats-Unis a la population de Hiroshima et de 
Nagasaki ne se reproduise jamais. C’est pourquoi la 
seule garantie absolue est l’elimination totale des 
armes nucleaires, comme le stipule le Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires et comme le 
souligne l’avis consultatif de la Cour internationale de 
Justice. 

Le risque croissant d’acquisition d’armes de 
destruction massive par des terroristes et des acteurs 
non etatiques a ete ces dernieres annees un sujet de 
grande preoccupation pour tous les membres de la 
communaute internationale. L’attentat terroriste odieux 
perpetre recemment en Iraq, lors duquel du chlore 
gazeux a ete utilise par des terroristes et qui a fait de 
nombreux morts et blesses parmi les Iraquiens 
innocents, a une fois de plus mis en lumiere la gravite 
de cette menace effroyable. Cette meme preoccupation 
a incite l’ensemble des Membres a adopter, en 2003, la 
resolution 57/83 de l’Assemblee generate, qui demande 
a tous les Etats Membres d’appuyer les efforts 
internationaux visant a empecher les terroristes 
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d’acquerir des armes de destruction massive et leurs 
vecteurs. 

L’adoption de la resolution 1540 (2004) et la 
creation du comite correspondant par le Conseil de 
securite ont constitue un pas dans la meme direction. 
En prenant cette initiative, le Conseil a voulu combler 
un vide dans le regime de non-proliferation. 
Cependant, plusieurs questions serieuses et importantes 
se sont fait jour a l’epoque -des questions qui 
demeurent valides - notamment concernant la 
compatibility de la resolution avec la lettre et l’esprit 
de la Charte des Nations Unies et des instruments 
internationaux de desarmement. 

Conscients de l’importance des taches confiees au 
Comite cree par la resolution 1540, nous devons tout 
faire pour que les actions du Conseil de securite ne 
sapent pas la Charte des Nations Unies, les traites 
multilateraux existants relatifs aux armes de 
destruction massive ni l’action des organisations 
internationales creees dans ce but, et pour qu’elles 
n’empietent pas sur les prerogatives et l’autorite de 
l’Assemblee generale. 

Nous pensons qu’un defaut majeur des 
resolutions 1540 (2004) et 1673 (2006) est leur silence 
a l’egard de la question essentielle et importante du 
desarmement. II est tout aussi manifeste, et regrettable, 
que ces resolutions ne reconnaissent pas le lien entre la 
non-proliferation et le desarmement. 

Cette omission contraste de fai^on flagrante avec 
les resolutions pertinentes de l’Assemblee generale et 
la volonte de l’ensemble des Membres, lesquels 
demandent des progres rapides dans le domaine du 
desarmement et de la non-proliferation, afm de 
contribuer au maintien de la paix et de la securite 
internationales et d’aider aux efforts mondiaux de lutte 
contre le terrorisme. 

La Republique islamique d’lran partage l’opinion 
que les objectifs de la non-proliferation et du 
desarmement se renforcent mutuellement et que les 
efforts faits pour eviter la non-proliferation doivent 
aller de pair avec des efforts simultanes visant au 
desarmement. 

L’lran a presente deux rapports nationaux au 
Comite cree par la resolution 1540. En tant qu’Etat 
partie a tous les instruments internationaux interdisant 
les armes de destruction massive, mon pays, meme 
avant l’adoption des resolutions 1540 (2004) et 1673 


(2006), a applique les mesures prevues dans ces 
resolutions. 

L’lran a egalement promulgue un ensemble de 
lois et de reglements nationaux visant a interdire, 
combattre et sanctionner la contrebande et le trafic 
illicite de tous types d’armes et de munitions. 

Cependant, nous sommes fermement convaincus 
que les dispositions de ces resolutions ne doivent pas 
etre interpretees ni appliquees d’une faqon qui soit 
contraire ou qui porte atteinte aux droits et obligations 
consacres par des instruments internationalement 
negocies, tels que le Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires (TNP), la Convention sur 
1’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du 
stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur 
destruction (CIAC) et la Convention sur 1’interdiction 
de la mise au point, de la fabrication et du stockage des 
armes bacteriologiques (biologiques) ou a toxines et 
sur leur destruction (CIAB), ainsi que les Statuts de 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA). 

Comme nous l’avons dit a de nombreuses 
reprises, l’lran considere que la recherche et le 
developpement de la technologie nucleaire a des fins 
pacifiques est un droit inalienable, reconnu par le TNR 
II est tout aussi essentiel de proteger les droits des 
Etats parties prevus par les traites internationaux que 
d’assurer le respect de leurs obligations. En effet, ces 
regimes, y compris le TNP, reposent sur un equilibre 
entre droits et obligations. L’lran a clairement et 
continuellement souligne que les armes nucleaires et 
autres armes de destruction massive n’ont pas de place 
dans sa doctrine militaire. C’est pourquoi la reference 
faite par un tres petit nombre d’orateurs, au cours de la 
presente seance, au programme nucleaire pacifique de 
l’lran etait hors de propos et irresponsable. 

Pour dissiper tout doute sur notre programme 
nucleaire pacifique, nous avons autorise l’AIEA a 
realiser une serie d’inspections, qui constitue 
Toperation d’inspection la plus severe a laquelle soit 
soumis tout Etat membre de l’AIEA. Tous les rapports 
presentes par l’AIEA depuis 2003 ont indique le 
caractere pacifique du programme nucleaire iranien, et 
l’Agence a reaffirme a plusieurs reprises qu’elle n’a 
constate aucun detournement de matieres nucleaires au 
profit d’armes nucleaires ou autres engins explosifs 
nucleaires dans le programme nucleaire pacifique de 
l’lran. C’est ce que le Directeur general de l’AIEA a 
egalement souligne dans diverses declarations 
publiques. 
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Toutefois, il est regrettable qu’en depit de toutes 
ces admissions sans equivoque, une vaste campagne 
mal intentionnee et politiquement motivee soit menee 
dans le but de deformer et de transformer les faits et la 
realite concernant le programme nucleaire pacifique de 
l’lran, comme nous l’avons constate a la seance 
d’aujourd’hui, lors de laquelle des allegations 
injustifiees ont ete formulees contre mon pays par les 
representants des Etats-Unis, du Royaume-Uni et du 
regime israelien. Cela etant, en depit de la machine 
politique et de la propagande a grande echelle, 
personne dans le monde d’aujourd’hui ne peut accepter 
la logique alambiquee selon laquelle ces pays peuvent 
eux-memes disposer d’armes nucleaires et menacer les 
autres avec leur vaste arsenal et leurs politiques 
agressives, tout en denonqant les programmes 
nucleaires pacifiques d’autrui. 

Nous avons demontre notre determination de ne 
pas ceder a la pression emanant d’allegations non 
fondees et gratuites et d’arriere-pensees politiques. 
L’lran a rempli ses obligations aux termes des traites 
internationaux. II s’y est conforme et continue de le 
faire. 

Le President {parle en anglais) : A Tissue de 
consultations entre les membres du Conseil de securite, 
j’ai ete autorise a faire, au nom du Conseil, la 
declaration suivante : 

«Le Conseil de securite se declare 
determine a promouvoir Tintensification de la 
cooperation multilaterale en tant que moyen 
important de renforcer Tapplication de la 
resolution 1540 (2004) par les Etats. 

Le Conseil rappelle ses resolutions 1540 
(2004) du 28 avril 2004 et 1673 (2006) du 
27 avril 2006 et souligne qu’il importe de se 
conformer a la resolution 1540 (2004) en en 
mettant en oeuvre les dispositions. 

Le Conseil prend note avec satisfaction des 
activites menees par les organisations 
internationales dotees de competences techniques 
dans le domaine de la non-proliferation des armes 
nucleaires, chimiques et biologiques et de leurs 
vecteurs vises par la resolution 1540 (2004), en 
particulier TAgence internationale de Tenergie 
atomique et TOrganisation pour Tinterdiction des 


armes chimiques, qui contribuent notamment a la 
mise en oeuvre de cette resolution sans remettre 
en cause leur mandat ni leurs responsabilites. 

Le Conseil prend note des activites menees 
en ce domaine par TOrganisation mondiale des 
douanes et des arrangements internationaux 
applicables. II prend egalement note avec 
satisfaction des seminaires et des ateliers qui ont 
ete organises avec des pays ainsi qu’avec des 
organisations regionales et sous-regionales pour 
promouvoir Techange de donnees d’experience et 
Tapplication integrate de la resolution 1540 
(2004). 

Le Conseil est conscient qu’il est necessaire 
d’envisager avec les organisations 
internationales, regionales et sous-regionales la 
possibilite d’echanger des donnees sur 
Texperience acquise et les enseignements tires 
dans les domaines vises par la resolution 1540 
(2004) et sur les programmes existants qui 
pourraient faciliter la mise en application de la 
resolution. 

«Le Conseil redit sa volonte resolue 
d’accroitre sa cooperation avec les organisations 
internationales et de mettre en place des 
mecanismes privilegies pour cooperer avec elles 
au cas par cas, compte tenu des moyens et du 
mandat de chacune, notamment pour aider les 
Etats a fournir au Comite les renseignements 
qu’il les engage toujours a lui communiquer sur 
l’etat d’avancement de Tapplication de la 
resolution 1540 (2004), comme il est dit dans le 
rapport du Comite du 25 avril 2006, ainsi que 
pour aider les Etats Membres a renforcer leurs 
capacites et a planifier Tapplication de la 
resolution 1540 (2004), en vertu des dispositions 
du paragraphe 7 de la resolution 1540 (2004) et 
du paragraphe 5 de la resolution 1673 (2006). » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2007/4. Le Conseil de securite a ainsi acheve 
la phase actuelle de Texamen de la question inscrite a 
son ordre du jour. 

La seance est levee a 16 h 50. 


20 


07-24826 



